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Consignes 
 
Le plan de la dissertation sera constitué de deux parties comprenant chacune deux sous-parties. 
 
 
A l’issue de chaque composition écrite, tout candidat est tenu sous peine d’élimination, de remettre au 
surveillant une copie (même blanche, qui sera alors signée). La seule responsabilité du candidat est engagée dans 
le cas contraire. Tout candidat sortant avant la fin des épreuves doit obligatoirement remettre le sujet en même 
temps que sa copie.  
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RAPPORT DE CORRECTION 2021 :  
 

Epreuve de DROIT 
 

 
Le sujet soumis cette année à la réflexion des candidats était le suivant : 

 

« La multiplication des droits subjectifs ». 

 

On relèvera qu’il s’agit d’un thème clairement identifié dans le programme du concours ENS Rennes-

D1 : « Les droits subjectifs et leurs principales classifications ». S’agissant d’une notion transversale, 

elle se retrouve en outre dans toutes les autres parties du programme de droit civil. De plus, le sujet 

renvoie à des questions d’actualité relatives à l’évolution de la société en général : au même moment 

que l’épreuve était soumise aux candidats, l’Assemblée Nationale débattait de l'article 1 de la Loi 

« Bioéthique » qui allait accorder à toutes les femmes un droit à la procréation médicalement assistée 

(PMA). 

 

La difficulté principale du sujet provenait de l’utilisation du terme « multiplication » : il fallait avoir à 

l’esprit que le sujet n’était pas « les droits subjectifs » mais devait nécessairement conduire à 

s’interroger sur un phénomène : celui de leur multiplication. En ce sens, le sujet avait pour objectif de 

tester la capacité de réflexion des candidats à propos d’un phénomène discuté et discutable en Droit. 

Il s’agissait essentiellement de dynamiser et de problématiser la question de la multiplication des 

droits subjectifs plutôt que d’en réaliser une étude statique et purement descriptive. Les analyses 

micro et macro-juridiques permettaient d’avoir une vision d’ensemble du sujet puisqu’elles mettaient 

en perspective les tenants et aboutissants de celui-ci. La question centrale était notamment de savoir 

si cette inflation des prérogatives subjectives menait plutôt à une forme de déconstruction du Droit 

ou bien constituait une source de progrès (et/ou même les deux à la fois). Un plan simple, du type 

« I. Les causes, II. Les effets », pouvait parfaitement convenir dès lors qu’il permettait au candidat de 

démontrer d’une part, les raisons internes et externes de la recrudescence des droits subjectifs et 

d’autre part, d’en révéler les effets (l’excès des droits subjectifs notamment). On peut en effet 

considérer que, si de prime abord la multiplication des droits subjectifs sert l’individu qui en est 

détenteur, il n’en demeure pas moins que l’exacerbation de l’esprit individualiste peut conduire à une 

crise du droit objectif.  En résumé, il ne s’agissait pas pour le candidat de réaliser un « catalogue » des 



 

droits subjectifs qu’il connaissait, mais plutôt de démontrer sa capacité à prendre de la hauteur sur un 

sujet présentant une problématique duale. 

 

Dans cette perspective, on pouvait par exemple adopter le plan suivant : 

 

I/ Les causes de la multiplication des droits subjectifs 

A/ Les causes internes 

- Action du législateur 

- Action du juge (juges judiciaire, administratif mais aussi voire surtout juge constitutionnel) 

B/ Les causes externes 

- Influence de la CEDH (Cour et Convention) 

- Influence de la CJUE mais plus largement de la construction européenne par la reconnassance 

de nouveaux droits à caractère politique/économique à forte connotation « communautaire » 

- Influence des autres conventions internationales (ex : CIDE et autres) 

 

II/ Les effets de la multiplication des droits subjectifs 

A/ L’excès de droits subjectifs 

- Multiplication des risques de contradiction entre les droits octroyés. Ex : droit de l’enfant à 

connaître ses origines (art. 7, Convention des droits de l’enfant) vs. droit de la mère d’accoucher sous X 

(art. 326 code civil) ou le secret de l’anonymat des donneurs en matière de procréations médicalement 

assistées. 

- La multiplication des droits subjectifs entraîne aussi une augmentation des droits imposés : « le 

droit à » ou « le droit de » dont une personne est titulaire est opposable aux autres, ce qui réduit le 

domaine des libertés de ces tiers. 

- La multiplication des droits subjectifs a aussi entraîné la reconnaissance de droits incantatoires, 

qui manquent d’effectivité (ex : le droit au logement, le droit au travail, etc.) 

B/ La crise du droit objectif 

Une spécialisation des droits, qui conduit à une crise du droit… Les rapports humains ne sont plus 

caractérisés par des liens qui unissent les uns aux autres mais par un arsenal de droits que chacun peut 

opposer à autrui. Primauté d’un esprit individualiste, de revendication et de « dû ». Le droit apparaît 

comme une prérogative individuelle opposable à autrui. 

 

* 

* * 

 



 

Bien que le faible nombre de copies ne permette pas de développer un traitement statistique 

pertinent, il est permis d’avancer que l’objectif d’une analyse dynamique et transversale du sujet n’a 

malheureusement pas été atteint par près de la moitié des candidats, seul un quart d’entre eux ayant 

démontré une réelle capacité à prendre le recul nécessaire par rapport au sujet. 

 

Les commentaires principaux se dégageant de la correction de 

l’épreuve de droit civil sont les suivants : 

 

1- Le principal défaut de compréhension du sujet a consisté dans une mauvaise appréhension de 

ses termes. Un certain nombre de candidats s’est en effet limité à la classification des droits 

subjectifs. D’autres, plus rares, ont simplement souligné le nombre important des droits 

subjectifs en les énumérant, sans en expliquer les effets. Dans les deux cas, la note s’est 

trouvée située en dessous de la moyenne, le candidat ayant occulté un aspect important du 

sujet : le phénomène d’inflation/multiplication. 

 

2- Le principal défaut de traitement du sujet a consisté dans des développements centrés sur 

l’identification et l’identité des droit subjectifs. Ce traitement donnait alors lieu à une 

« récitation de cours » souvent incomplète dans la mesure où il était impossible et non 

pertinent de recenser l’intégralité des droits subjectifs en droit positif. Toutefois, lorsque les 

développements révélaient une certaine prise de recul et une réelle maîtrise des éléments 

considérés, la note a pu se porter légèrement au-dessus de la moyenne. C’est néanmoins avec 

regret que nous avons constaté un nombre significatif de candidats ayant traité de la seule 

reconnaissance des droits subjectifs par le droit national. Pourtant, la dimension européenne 

était fortement attendue puisqu’elle participait à la démonstration du caractère international 

de la multiplication des droits subjectifs.  

 

3- Un nombre limité de candidats a su faire preuve de la maturité suffisante pour traiter le sujet 

de façon dynamique. Dans tous les cas, l’effort d’analyse a été récompensé, alors même que 

des aspects importants du sujet avaient pu être occultés. À cet égard, rares ont été les 

candidats qui ont traité de la question des droits subjectifs de la personnalité. L’examen des 

« droits à » réalisé par la thèse de Marc PICHARD était inéluctable. En effet, ce support servait 

efficacement le propos aux fins de savoir si ces « droits à » étaient inhérents à la catégorie des 

droits subjectifs soumis à l’étude. La seule référence par le candidat à cette notion (parfois dès 

l’introduction) démontrait sa bonne compréhension du sujet dans sa globalité. Généralement 



 

relevée dans des copies de très bon niveau, cette référence théorique et doctrinale a conforté 

un positionnement de la note dans le dernier quart supérieur.  

 

4- S’agissant des qualités rédactionnelles et de construction des copies, nous avons relevé un 

nombre limité – si ce n’est acceptable – de fautes d’orthographe. Surtout, l’introduction a trop 

rarement permis de prendre le recul nécessaire par rapport au sujet, beaucoup trop de 

candidats commençant dès cette introduction l’exercice de récitation de cours qu’on pouvait 

alors souvent leur reprocher sur la copie tout entière. La simple définition des droits subjectifs 

considérés comme une prérogative de faire, de ne pas faire ou d’exiger d’autrui reconnue à 

l’individu n’a pas été donnée. Souvent trop longue, l’introduction débouchait aussi parfois sur 

la formulation d’une problématique tronquée, tombant « comme un cheveu sur la soupe » et 

consistant en somme à proposer le traitement d’un sujet différent de celui qui était soumis à 

la réflexion du candidat. Les plans adoptés se sont trop souvent traduits par des tentatives de 

formulations « esthétiques » qui se sont avérées maladroites et alambiquées. On ne rappellera 

jamais assez que la simplicité dans la formulation du plan est souvent le reflet d’une réflexion 

limpide. 

 

5- En conclusion, un certain nombre de copies sortant brillamment du lot ne nous ont démontré 

que le sujet, certes difficile, était parfaitement réalisable à ce niveau. 

 

 

A Roubaix, le 01/09/2021 

 

Christophe COLLARD 

 


